
LE trafic et l'exploitationd'enfants sont interditsau Gabon, et le contreve-nant encourt la réclusioncriminelle à temps et unelourde amende. Pouravoir enfreint la loi en vi-gueur, dame AkpoGnandi Dehietou, en dé-tention préventive à laprison de Gros-Bouquetdepuis le 10 janvier2016, a comparu devantla Cour criminelle ordi-naire de Libreville.A la barre, elle a le soufflecoupé. Elle suffoque, hé-site. Voilà trois ans quecette Togolaise de 53 ansse doute que le momentva être rude. Et il l'est ef-fectivement, en raison dela gravité des faits qui luisont reprochés : trafic etexploitation d'enfants etnon-scolarisation d'en-fants. 
« Selon les articles 3 et 20
de la Loi 009/2004 du 21
septembre 2004, vous en-
courez 10 à 20 ans de ré-
clusion criminelle, et 10 à
20 millions de francs
d'amende si vous êtes cou-
pable », lui rappelle d'ail-leurs le président de laCour, Emma NgangaKouya. Alors l'accusée, déjà ma-lade, tergiverse. Les motslui viennent difficile-ment, sûrement impres-sionnée par l'enjeu etl'impact que ses propospourraient avoir sur ladécision des juges. Il faut que le présidentEmma Nganga Kouya etle procureur général DickBoungou Mikolo usent depédagogie et de savoir-faire pour que dameAkpo Gnandi Dehietoureconnaisse enfin, dansun français approximatif,qu'elle faisait venir clan-destinement des enfantsmineurs de son pays, afinqu'ils travaillent pourelle pendant des mois,avant d'être affranchis. Puis, l'accusée expliquequ'elle s'est lancée dansce trafic pour aider les-dits enfants et leurs pa-rents restés au Togo àsortir de la pauvreté et dela précarité. Elle ajoutera,ensuite, qu'une partiedes salaires était versée

aux intéressés et l'autrepartie était envoyée àleurs parents. Sauf que les procès-ver-baux versés au dossierattestent que dame AkpoGnandi Dehietou ne rem-plissait pas convenable-ment sa part de contrat,et c'est ce qui va amenerl'une des victimes à saisirles instances judiciaires.La quinquagénaire re-connaîtra égalementn'avoir pas pensé à scola-riser lesdits enfants, quiétaient encore mineurslorsqu'elle en avait pris lagarde.
DROITS FONDAMEN-
TAUX BAFOUÉS• « Je de-
mande pardon, je ne
savais pas que c'était in-
terdit », termine-t-elle saconfession.
« On n'a pas le droit de
faire travailler les enfants
n'importe comment, et
l'école est obligatoire
jusqu'à l'âge de 16 ans au
Gabon. Vous n'avez pas
respecté cela. Les choses
sont relativement
claires », conclut l'ins-truction du dossier à labarre le président EmmaNganga Kouya. Avant depasser la parole au Minis-tère public pour ses ré-quisitions. Pour Dick Boungou Mi-kolo, les droits fonda-mentaux des enfants ontété bafoués dans cette af-faire. Aussi, déclare-t-ilque les crimes de trafic etexploitation d'enfants etnon-scolarisation d'en-fants sont parfaitementétablis, parce que l'accu-sée a reconnu elle-mêmeles faits mis à sa charge. 
« Dame Akpo Gnandi De-
hietou avait à sa charge
trois enfants, mais elle ne
les a pas scolarisés parce

que son but était unique-
ment de les faire travail-
ler et en récolter les
bénéficies », insiste-t-il.Avant de requérir à l'en-

contre de l'accusée 14ans de réclusion crimi-nelle et 10 ans d'interdic-tion de séjour au Gabon àsa sortie de prison. 
Mais M. Boungou Mikololui a tout de même re-connu des circonstancesatténuantes, en raison desa maladie.

A son tour, le conseil de ladéfense a plaidé coupa-ble, puis a sollicité l'in-dulgence de la Cour. « Ma
cliente a commis une
faute mais dans l'igno-
rance. Elle ne savait pas
que ce qu'elle faisait était
un crime ou un un délit. Je
m'en remets à votre sa-
gesse », a soutenu MeMburu Yi Ndjako.
« Je plaide pour une peine
utile parce que ma cliente
est une délinquante pri-
maire et elle est malade »,a demandé Me Radega.Verdict : 8 ans de réclu-sion criminelle à l'encon-tre de l'accusée et 10 ansd'interdiction de séjourau Gabon à sa sortie deprison.

Akpo Gnandi Dehietou avoue avoir péché par ignorance
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Dame Akpo Gnandi Dehietou assistée par 
ses deux avocats.
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Le procureur général Boungou Mikolo a
requis 14 ans de prison.
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La Cour dirigée par la présidente
Emma Nganga Kouya (C).
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